
Mémoire vivante : Hommage aux
« Merlinettes »
Category: 1940-1944 : Résistances en France,2ème Guerre Mondiale (1939-1945),Actualités
6 octobre 2025

Hommage aux « Merlinettes » à Jouac en Limousin
Le 1er juin 2025

Ce dimanche matin en plein bois, côtoyant une clairière où furent parachutées dans la nuit du
5 au 6 avril 1944 trois Merlinettes, sous-lieutenantes opératrices–radio du Corps Féminin des
Transmissions d’Afrique du Nord : Marie Louise Cloarec, Pierrette Louin et Suzanne
Mertzisen-Boitte, se sont rassemblés 70 patriotes et 14 drapeaux d’associations dont la FNP de
la Creuse, de la Vienne et de la Haute-Vienne, venus s’incliner devant la stèle inaugurée à leur
mémoire le 30 septembre 2017 par Jean-Georges Jaillot-Combelas, neveu d’une autre
Merlinette parachutée.
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Elles seront arrêtées à la fin du mois d’avril 1944 à Paris où leur sœur d’armes Eugénie-Malika
Djendi, parachutée au sud d’Orléans et arrêtée à l’atterrissage, les rejoindra dans la capitale.

Toutes les quatre seront déportées et exécutées dans le camp de Ravensbrück en Allemagne le
15 janvier 1945.

Etaient présents : les Maires de Jouac et de Saint-Léger-Magnazeix, le Délégué de Libre
Résistance SOE F et la fille d’une Merlinette Huguette Colombeau.

Une gerbe fut déposée par la sous-préfète de Bellac, Mme Françoise Slinger-Cecotti, qui
présidait la cérémonie,

Le général François Mermet, président d’honneur de l’Amicale, accompagné de Dominique
Hennerick, vice-président de l’UNP et président de Bagheera, de M. Jean-Georges Jaillot-
Combelas et de M. Hedy Belhassine déposa une gerbe au nom de notre Amicale.



Ensemble, nous n’oublierons jamais leur courage, leur exemple, leur abnégation et leur
patriotisme.

Général François Mermet
Président d’honneur de l’AASSDN
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La guerre de l’information a pris un rôle central dans les stratégies de l’Occident, se
transformant d’un simple soutien aux objectifs de guerre plus larges en une fin en soi.
L’objectif principal est désormais de contrôler le récit gagnant, considéré comme plus
crucial que d’affronter la réalité des faits sur le terrain.

Dans cette perspective, la victoire virtuelle obtenue par la manipulation des perceptions
publiques est jugée plus significative que tout succès concret sur le champ de bataille.
Cette stratégie vise à créer une réalité imaginée qui résonne avec le public, tant au niveau
national qu’international, grâce à des médias complaisants et des récits simplifiés. L’objectif
est d’aligner idéologiquement les sociétés occidentales contre un ennemi commun, présenté
comme extrémiste et une menace pour la démocratie et les valeurs partagées. Cette approche
crée un alignement social et politique rigide, qui rend difficile toute déviation de la ligne
officielle et piège les gouvernements dans de fausses attentes.

Un exemple significatif de cette stratégie est l’incursion de l’OTAN dans la région de Koursk,
choisie pour sa forte valeur symbolique. L’opération, si elle avait réussi, aurait permis aux
forces ukrainiennes d’obtenir un levier de négociation important, forçant peut-être la Russie à
réduire sa présence dans le Donbass.
Cependant, l’échec de l’incursion a renforcé la détermination de la Russie à poursuivre ses
opérations en Ukraine, augmentant encore la méfiance envers l’Occident. L’utilisation
d’équipements militaires allemands dans une zone historiquement significative comme Koursk
a évoqué des souvenirs des invasions passées, alimentant le sentiment de menace existentielle
perçue par la population russe.

[…]

Giuseppe GAGLIANO
Source : Cf2r
Dossier “Désinformation” publié dans la “Revue Services spéciaux” de l’AASSDN
Juin 2025
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Qu’elle soit menée à l’intérieur d’un État ou sur la scène internationale, l’influence
peut être catégorisée selon son caractère moral ou non. Les opérations classiques
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s’adressent au conscient d’une cible qu’il s’agit de convaincre au travers d’une
argumentation courtoise fondée sur des idées et des références, ou à son inconscient
via la persuasion qui emprunte un chemin cognitif plus sophistiqué mais encore
éthiquement acceptable. Elles autorisent toujours la capacité pour la cible de dire
non.

Plus nombreuses, les opérations indélicates vont de la manipulation à la menace, en passant
par l’intimidation et le chantage, toutes mâtinées de la notion de contrainte requérant une
stratégie de contre-influence très élaborée pour contrer la loi de Brandolini1. Dans tous les
cas, l’influence agit sur les perceptions des cibles visées afin de parvenir à l’objectif final qui
est de modifier leur comportement ou leur décision.

Cela, c’était hier, du temps d’une influence « soft » 1.0. où, somme toute, les rapports de force
se neutralisaient. Au début des années 1980, une influence 2.0 a vu le jour et a induit un
bouleversement sociétal qui a profondément modifié les équilibres sociaux en Occident.
Aujourd’hui, le retour au pouvoir de Donald Trump à la Maison blanche, la montée du
populisme en Europe et la guerre en Ukraine redistribuent brutalement les cartes d’un jeu
d’influence 3.0 qu’il s’agit de décrypter.

Général de brigade aérienne (2S) Bruno MIGNOT
Auteur de huit ouvrages dont cinq consacrés à l’influence
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La conquête de l’Algérie par la France en 1830 fait toujours l’objet d’une désinformation par
omission du fait majeur qui a poussé Charles X à se lancer dans cette expédition. La version
officielle qui est mise en exergue se rapporte à une sordide affaire de dette relative à un
marché de fourniture de blé que le Directoire avait conclu avec le dey d’Alger en 1797.

La transaction avait été gérée par deux commerçants véreux d’Alger, Bacri et Busnach, qui
entretenaient des relations frauduleuses avec un groupe de pirates. Lorsque les exportations
de céréales vers la France commencèrent, les deux négociants corrompus communiquèrent
pour chaque opération aux bandits des
mers le trajet et la date précise des convois. Les pirates pouvaient alors s’emparer des
cargaisons de blé puis les revendre aux deux truands qui, à leur tour, réexpédiaient les
produits rachetés vers leur destination. Le blé, objet d’un juteux trafic, arrivait finalement en
France après de multiples péripéties et un long séjour dans des cales humides qui le rendaient
impropre à la consommation. Dans ces conditions, on comprend les fortes réticences de
l’acheteur à payer de telles marchandises. Les dettes prirent de l’ampleur et le contentieux
entre la France et le dey d’Alger s’envenima jusqu’en avril 1827 lorsque le roi Charles X
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chargea le consul de France Pierre Deval de présenter au dey des explications sur cette
situation intolérable. L’entrevue orageuse se termina par un coup d’éclat : dans un accès de
colère, le dey frappa le représentant de la France avec son chasse-mouches, un acte considéré
comme un affront au monarque français. La France humiliée devant l’absence d’excuses réagit
en soumettant Alger à un blocus maritime. Mais l’expédition militaire ne sera lancée que trois
ans plus tard par Charles X: la conquête de l’Algérie débute le 14 juin 1830 par le
débarquement de troupes à Sidi Ferruch, une baie située à l’ouest d’Alger.

[…]

Michel KLEN,
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Les agriculteurs se mobilisent à nouveau contre le projet d’accord entre l’Union
européenne et les pays du Mercosur. Derrière l’importation de produits étrangers aux
normes contradictoires, c’est un modèle de vie qui est en jeu, explique notre
chroniqueur Jean-Étienne Rime.

Pauvre poulet ! On le mange à toutes les sauces et sous toutes les formes : salade César,
nuggets, filets et même jambon, rillettes ou saucisses de volailles. Il se trouve dans tous les
supermarchés, présenté de mille façons. Il est à la carte des restaurants les plus huppés et des
spécialistes de burgers qui l’accommode à coups de crèmes sucrées et autres condiments. Il a
été la nourriture de base des athlètes et leurs accompagnants aux Jeux olympiques de l’an
dernier, nourriture consensuelle s’il en est et appréciée de tous les continents, toutes les
religions ou convictions à l’exception des végétariens, végétaliens et autres adeptes du
renoncement à la viande animale.

Des normes exigeantes

D’où vient ce poulet ? Bonne question en effet ; une grande majorité de consommateurs ne font
pas le lien entre ce morceau de viande emballé dans un film plastique ou enroulé dans une
panure croustillante, et l’animal qui vit huit semaines — douze pour les poulets fermiers qui
pourtant sort bien d’un élevage qualifié d’”industriel” par ses détracteurs. C’est vrai, ce
système n’est pas idéal mais l’on ne peut guère revenir à ce qui se faisait autrefois avec le
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poulailler de la ferme et ses volailles qui mangeaient restes alimentaires et vers de terre, car
notre gallinacé est omnivore. 

Qui accepterait d’élever ainsi quelques volatiles et qui accepterait de payer trois ou quatre fois
le prix pour être certain d’avoir un vrai poulet de ferme ? Personne. Les éleveurs se sont
adaptés, ils ont créé des conditions d’élevage plus respectueuses de l’animal avec des parcours
extérieurs par exemple, une limite du nombre d’animaux, mais pour une production qui reste à
grande échelle. Les fermiers de notre temps sont attentifs à la santé et au bien-être de leurs
animaux, condition essentielle pour que leur croissance se déroule bien. Ils sont aussi des
investisseurs, ils nourrissent la vie locale : fournisseurs d’aliments, vétérinaires, installateurs
de bâtiments et artisans de la maintenance. Ils produisent français, dans des normes infiniment
plus exigeantes que celles pratiquées ailleurs et mettent dans nos assiettes des produits sains,
sûrs et bons.

La folie du Mercosur

Oui, mais voilà. Si l’industrie française s’est externalisée à l’autre bout du monde au prétexte
de la mondialisation, l’agriculture française et particulièrement l’élevage risquent de subir le
même sort, pour tenter de sauver la construction aéronautique ou un autre pan de notre
économie. Le poulet va venir du Brésil ou des pays d’Amérique du Sud, ceux qui déforestent
pour semer du soja ou produire de l’huile de palme. Nous n’aurons plus aucune garantie
sanitaire sauf celles décrétées par des administrations locales laxistes ; les questions de bien-
être animal seront biffées d’un trait sans appel, l’écologie idem, sans parler des dépenses
d’énergie liées aux transports longs, à la congélation, bref, tout ce qui ne fait pas le bien du
consommateur.

Le poulet ne sera pas le seul élevage concerné ; bœuf et porc seront importés aussi de ces pays
sans contrôle pour être vendus à bas prix en Europe. La folie du Mercosur est portée par des
technocrates totalement déconnectés des réalités rurales, qui veulent réglementer, contraindre
et faire plier plus encore une profession qui souffre alors qu’elle est essentielle et porte de si
belles valeurs ancestrales et modernes à la fois. Ils annoncent des garanties, des volumes
limités d’importation auxquels eux-mêmes ne croient pas. On a fait de même pour l’industrie et
l’on voit le résultat.

Le terreau d’un style de vie

Nous avions la chance en France d’avoir une agriculture variée, d’une incroyable qualité et
surtout excédentaire. Ce n’est plus le cas. Les paysans sont à la fois idéalisés et conspués, ils
sont pourtant les tenants du conçu et produit et en France. Ils sont à l’amont d’emplois, non
délocalisables et essentiels à nos campagnes. Ils sont les garants du goût, de la santé, de ce qui
fait une richesse incomparable de notre pays, la gastronomie. Les agriculteurs ont manifesté
ce 26 septembre, ils recommenceront dans une certaine indifférence. Nous sommes tous
concernés. À travers ces mouvements, ce ne sont pas les seuls exploitants agricoles qui
s’expriment mais toute la France attachée à un modèle rural, à une production variée qui se
retrouve sur nos tables, celles du goût, celles de tous les jours à la cantine ou à l’hôpital, celle
des fêtes et des rencontres de la famille et des amis. La production agricole française est le
terreau d’un style de vie, préservons-là et mieux encourageons-là, soyons solidaires de ces
paysans, ces éleveurs passionnés et passionnants, indispensables à notre pays.



Jean-Étienne RIME
Site : ALETEIA
29 septembre 2025
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Dans cette émission, Claude Medori et Alain Juillet accueillent Valère Llobet, analyste et
chercheur en géopolitique, pour découvrir l’ampleur du phénomène des mercenaires au 21ème
siècle dans les guerres modernes. Après la mise en lumière du groupe Wagner ou de Mozart et
BlackWater, nous découvrons toute l’importance de ces sociétés militaires privées dans les
conflits actuels au profit des politiques impérialistes des grandes puissances.

Où se situe la France dans ce mouvement irréversible des armées privées ? Réponse dans cette
émission.

Date de mise en ligne :  24/09/2025
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Durée : 00:45:55
Compte YouTube : Open Box TV

Le dilemme européen en Ukraine :
préparer la paix ou alimenter la guerre
industrielle ?
Category: 2000-2020,2020-2030,2022-2025 : Guerre en
Ukraine,Actualités,Armement,Souveraineté
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Il n’est actuellement question que « d’accords de sécurité ». Le professeur américain Jeffrey
Sachs dans un très intéressant article montre que «…cette expression familière confond deux
notions très différentes : le besoin légitime des grandes puissances d’empêcher un
encerclement hostile et la prétention illégitime des grandes puissances à s’ingérer dans les
affaires intérieures d’États plus faibles. La première notion est mieux décrite comme une
sphère de sécurité, la seconde comme une sphère d’influence. ».

Reconnaître cette distinction est plus qu’une question de sémantique. Cela permet de clarifier
ce qui doit être accepté comme légitime dans la politique mondiale et ce à quoi il faut
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s’opposer. Elle aide également à réévaluer des doctrines historiques telles que la doctrine
Monroe et sa réinterprétation ultérieure dans le corollaire Roosevelt, et elle éclaire les débats
contemporains entre la Russie et la Chine d’un côté, et les États-Unis de l’autre concernant la
sécurité nationale. Enfin, elle pointe vers la neutralité comme politique pratique pour les petits
États pris entre les grandes puissances : la neutralité respecte les préoccupations sécuritaires
de leurs puissants voisins sans se soumettre à leur domination ou à leur sphère d’influence.

En termes plus simples, il s’agit d’établir ou de rétablir la confiance : la rencontre Trump-
Poutine peut être considérée comme allant dans le bon sens : on se parle. Traiter Poutine
d’ogre ne sert pas à améliorer le climat.

Le conflit russo-ukrainien, pour le limiter au champ de bataille, semble être entré dans une
phase terminale, sans pour autant que soit désigné un vainqueur et un vaincu. Les enjeux sont
en effet beaucoup plus vastes que le seul terrain conquis. Un des aspects d’une éventuelle
« victoire » ukrainienne serait d’y avoir gagné ce qu’on appelle des « garanties de sécurité ».

Mais une grande confusion règne à ce sujet. Fondamentalement, elles devraient assurer la paix
dans cette partie de l’Europe. Mais la notion de « force de réassurance » inventée par le
Président Macron augmente ces confusions et fait oublier, me semble-t-il, l’essentiel.

La première question à se poser est : qui a besoin de garanties de sécurité ?

Revenons brièvement sur les causes de la situation actuelle.

On notera en préambule que la Russie souhaite tout particulièrement régler le problème des
causes qui l’ont amené à déclencher cette SMO (opération militaire spéciale).

Depuis la fin de la guerre froide, les USA, (et le clan « néocon » qui a pris le pouvoir au sein du
département d’Etat) prônent une stratégie visant à tout faire pour protéger la suprématie,
alors incontestable, des USA, en empêchant l’émergence de tout concurrent. Parmi les
concurrents potentiels de l’époque (années 90), la Russie d’après Eltsine, l’Europe, et surtout
la conjonction Europe-Russie.

On connaît les écrits et déclarations des conseillers successifs (Zbigniew Brezinski, Paul
Wolfowitz, Richard Perle), et de la Rand Corporation et son scénario réaliste prévoyant des
jours sombres pour l’Ukraine, etc. A la seule fin d’éliminer un concurrent potentiel, ces
politiques ont mis en musique les mesures à prendre contre l’Europe et contre la Russie, à
base de sanctions économiques, financières, énergétiques. Mais ces mesures se révélant
inefficaces, c’est l’utilisation de l’Ukraine comme proxy contre la Russie qui a été l’option
choisie. D’où le coup de force de Maïdan[1]

Cet évènement va de fil en aiguille envenimer les relations, but justement visé par les
« néocons » américains. Tout cela est assez bien documenté pour ne pas en dire plus. Les
dirigeants russes qui lisent les textes néocons comme tout le monde, assistant au renforcement
de l’armée ukrainienne, n’ont eu de cesse de demander une réunion pour construire un cadre
de sécurité en Europe, qui respecterait ce qu’ils estimaient nécessaire à leur sécurité et qu’ils
croyaient conforme à ce qui avait été accordé « oralement ? » par diverses autorités
occidentales dans le passé. Ces demandes n’ont pas reçu de réponse, voire ont été considérées
avec mépris. C’est cette « négligence » et la protection des russophones de l’Est ukrainien, qui



a amené les russes à déclencher l’Opération Militaire Spéciale, action, tout le monde le
reconnaît, parfaitement contraire aux règles internationales.

Sans pour autant la justifier, Trump a même reconnu comprendre la réaction Russe.

On connaît la suite : les difficultés de l’armée russe à se mettre en ordre de bataille, avec de
petits effectifs contre une armée plus nombreuse et bien armée, les objectifs définis par
Poutine, démilitariser, et dénazifier l’Ukraine… Contrairement à ce qu’ont compris de
nombreux observateurs occidentaux, il ne s’est jamais agi de conquérir toute l’Ukraine.
L’armée russe n’a jamais eu pour mission de conquérir du terrain. Il s‘agissait, de détruire
l’armée ukrainienne (attrition), et au fur et à mesure des progrès de l’installation de réseaux
russes en Ukraine capables de désigner les objectifs, de détruire et rendre ainsi inutile l’aide
occidentale, en appauvrissant les pays donateurs, eux-mêmes en difficulté.

L’observateur impartial ne peut que constater que, pour le moment, l’objectif visé au départ
par l’administration néocon de Biden, qui était de s’en prendre à l’économie russe afin de
mobiliser les foules en colère contre Poutine pour le renverser, n’a pas fonctionné (cf. Biden
lors de son dernier voyage à Kiev). Considérant l’Ukraine comme un vrai proxy, que Biden a
toujours refusé de vraiment armer, craignant une réaction trop vive de la Russie, la consigne
donnée est : « Continuez à tuer du Russe ».

Pour la Russie, le problème de la fin de la phase actuelle, ne peut se régler qu’avec la nouvelle
administration américaine, en reprenant le dialogue interrompu en février 2022, en vue de
statuer sur le cadre de sécurité en Europe, la fin des sanctions et éventuellement la fin des
opérations sur le terrain, celles-ci dictant le sort de l’Ukraine. Contrairement à ce que propose
une propagande facile (il est plus facile de haïr un seul homme), Poutine n’est pas seul à
décider : c’est l’Armée russe, ses chefs et le poids de l’état-major, qui décident de l’objectif
final, qui est de laisser les armes sur le terrain décider de l’issue du conflit.

Les garanties pour la Russie

Pour la Russie encore, il est essentiel d’obtenir que les garanties accordées par la signature
d’un accord, assurent sa sécurité contre ce qui pourrait être la poursuite d’une lutte hybride
par des éléments incontrôlés, alimentés par des pays européens mécontents, ou par des
réseaux néocons (CIA hors contrôle, Deep state attendant le départ de Trump, UE, cf. les
déclarations de Kaja Kallas responsable de la politique étrangère de l’UE, Estonienne, qui
demande encore et toujours le démembrement de la Russie, etc.).

Poutine a déclaré qu’il voulait la paix, pour permettre à la Russie de reprendre sa marche vers
le progrès, etc., toute déclaration ne pouvant que nourrir la poursuite des objectifs initiaux des
néocons toujours à l’affût. Car Trump, après des débuts tonitruants et sans doute peu efficaces
se retrouve, peut-être malade (?), enlisé entre la crainte de perdre son électorat MAGA, de se
faire doubler par des amis Républicains mal intentionnés (Lindsay Graham), et les propres
contradictions de son programme (a-t-il d’ailleurs un programme cohérent ? Ainsi sa politique
douanière vis-à vis de l’Inde qui vient de pousser ce pays, pourtant ami de l’Ouest, dans le
camp rassemblé à Pékin). Ou bien, d’après certaines sources, enlisé par divers lobbies qui
risquent de l’emmener et nous emmener dans des guerres qu’il ne veut pas (d’après des
observateurs sérieux, le Mossad tiendrait Trump par des Kompromats fournis en son temps par
son agent Epstein…) comme la reprise de la guerre contre l’Iran annoncée pour octobre (les



médias ont parlé de rassemblement d’avions et de ravitailleurs US vers le Proche-Orient.)

Les garanties pour les Etats-Unis

Les USA (ou Trump) ont eux aussi besoin de garanties de sécurité : Trump a besoin de
transformer la défaite de la stratégie de Biden en victoire pour lui-même: Steve Witkoff,
envoyé spécial des EU au Moyen-Orient, aurait demandé lors de sa première rencontre avec
les Russes à Ryad, de ne rien faire qui puisse accélérer la dédollarisation de l’économie
mondiale entreprise par les BRICS. Au sein du camp atlantiste (néocons + européens de EU +
3 ), Trump doit s’assurer de ne pas être traité de traitre lorsqu’il devra mener la seule politique
efficace pour mettre un terme à la tuerie : arrêter les livraisons d‘armes et d’argent, et retirer
les conseillers de la CIA en poste dans l’armée ukrainienne. C’est ce qu’il comptait faire dès le
début de son mandat, mais les Européens l’en ont empêché. Enfin avoir l’assurance que les
fonds de pension US qui posséderaient déjà 20% des terres cultivables (en Ukraine) puissent
continuer à assurer le financement des retraités qui ont voté MAGA .

Donald Trump, qui reste une énigme en tant que président, a besoin de sécurité pour rester en
vie : un coup à la JFK est vite arrivé, une tentative a déjà été menée. Son grand projet
géopolitique semble être de régler par des « deal», les relations avec la Russie et la Chine, ce
qui apparait ni plus ni moins comme un partage des zones d’influence.

 Des rumeurs – ou des fuites aux meilleures sources – toutes récentes, font état d’un projet
d’une nouvelle stratégie de défense nationale qui placerait les missions nationales et
régionales au-dessus de la lutte contre les adversaires traditionnels que constituent Pékin et
Moscou.

Au-delà des rumeurs, il y a des faits : Au tout début du mois de septembre, des personnes
proches du dossier ont révélé que des responsables du Pentagone ont informé les diplomates
européens que les États-Unis ne financeraient plus les programmes de formation et
d’équipement des armées des pays d’Europe de l’Est, qui se trouveraient en première ligne en
cas de conflit avec la Russie. Par ailleurs, Trump a invité Poutine et Xi au prochain G20 qui se
tiendra en 2026 aux USA. Au plan intérieur, il a lancé une initiative visant à placer les villes
américaines en proie à la criminalité et au dysfonctionnement, sous la tutelle de l’armée et de
l’Immigration and Customs Enforcement (ICE). Cette disposition ne manquera pas de voir
s’élever une très forte opposition de la part de l’Etat Profond, néocons bipartisans, CIA malgré
la purge menée par Tulsi Gabbard, directrice du renseignement national américain, mais aussi
de la part des pays européens engagés dans une lutte contre la Russie jusqu’au dernier
Ukrainien. Pour le moment, pour calmer ces oppositions, il louvoie, entre les nouvelles
sanctions ou menaces contre Poutine, ( – Père, gardez-vous à droite, – ), et des promesses
vagues d’aide aux efforts européens ( – Père , gardez-vous gauche– ). L’interprétation de ces
faits dépend de Trump : agit-il dans la plus grande improvisation, ou bien, avec ses outrances
et ses foucades, se trace-t-il un chemin vers ce qui devrait être une Paix ? …évitant les
provocations, fake-attaques,etc .. montées par ses amis et alliés pour l’empêcher de poursuivre
ses propres objectifs.

Des garanties pour l’Ukraine

L’Ukraine, ou ce qu’il en restera, doit bien sûr obtenir toutes les garanties que peut recevoir
une nation vaincue : on n’en est pas encore là. Des Ukrainiens vont encore se faire tuer (pas



ceux qui vont profiter de la dernière autorisation de quitter librement le pays, Zelensky
préférant voir sa jeunesse à l’étranger que manifester dans les rues contre le gouvernement).

Parmi les garanties à lui donner :

Un système permettant de contrôler les groupes nationalistes qui pourraient vouloir
continuer à jouer les proxy au profit des néocons US en lançant une guerre clandestine
sur le territoire russe, ce qui pourrait provoquer des réactions de la Russie contre les
bases de départ de ces raids ;
Des garanties pour les populations restées en territoire occupé, soit pour rejoindre le
territoire ukrainien, soit pour conserver leur culture, leur langue, etc.
Dans le même esprit, autoriser les visites entre familles de part et d’autre de la nouvelle
frontière (éviter les séparations qui ont été provoquées par le Mur de Berlin)
Des garanties de recevoir l’énergie nécessaire à partir des centrales nucléaires en
territoire occupé ou du gaz russe.
Des garanties contre d’éventuelles incursions russes, garanties assurées par des
commissions (d’armistice) du type de celles installées en France pendant la dernière
guerre, commissions ukrainiennes installées près des plus importantes garnisons en
Russie et commissions russes installées en Ukraine etc.

Des garanties pour l’Europe

Enfin, l’Europe doit recevoir aussi des garanties :

Celles-ci devraient lui assurer les conditions favorables à la résolution d’une part de la crise
économique autrement qu’en développant une industrie d’armement et de préparation à la
guerre, moyen historique pour les élites de résoudre les crises, et d’autre part de la crise
structurelle qu’elle traverse, en reprenant dès que possible contact avec la Russie. A cette fin,
il lui faudra sans doute changer une partie du personnel politique européen trop impliqué, non
dans le soutien à l’Ukraine, mais dans la poursuite de la destruction de la Russie. Dans cet
objectif, elle pourrait puiser dans son passé et prendre exemple sur l’instauration de la
Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier (CECA). Celle-ci, entrée en vigueur en
juillet 1952 pour une durée de cinquante ans, avait créé les bases d’une démocratie
européenne et le développement actuel de l’Union. Sur proposition du ministre des AE Robert
Schuman, elle devait empêcher une nouvelle guerre entre la France et l’Allemagne, la guerre
étant rendue « non seulement impensable mais aussi matériellement impossible ».

Ces garanties devraient lui assurer aussi de désinstaller tous les motifs de crises futures :
référendum pour les minorités plus ou moins brimées, comme les Hongrois, les Polonais
d’Ukraine, révision des mesures ayant mis fin à la crise des Balkans en particulier, et ayant
engendré un certain nombre de problèmes, dont l’installation d’un islamisme radical, dont il
faudrait neutraliser les têtes de pont.

Et l’OTAN ?

Reste le problème de l’OTAN, plus exactement de l’utilité de l’OTAN, une fois que les USA se



seront retirés (partiellement) d’Europe. L’organisation pourrait avoir un réflexe de survie, et
temporiser jusqu’au départ de Donald Trump, en attendant un chef sérieux qui trouvera bien le
moyen de recréer une méga crise.

A ce stade, et pour répondre à la question du jour, posée récemment par Pierre Lellouche sur
Europe 1, le président Macron propose de préparer, avec un certain nombre de partenaires
qu’il a, semble-t-il, convaincus, une force qui serait déployée après un traité de paix.

Ce projet présente trois difficultés :

En premier lieu, un problème d’effectif : les forces européennes disponibles sont peu
nombreuses : quelques milliers d’hommes, quinze à vingt mille au mieux, essentiellement
Français et Britanniques. Mais surtout, il faudrait les protéger, car il est hors de question
qu’un soldat d’Europe occidentale soit tué au cours de ce conflit en Europe orientale, lors
d’une attaque russe. Ils ont donc besoin d’une couverture aérienne, qui ne peut être
qu’américaine, du renseignement américain, le plus performant, et de la logistique américaine,
la plus solide. Sur ce sujet, Donald Trump est très réticent. Il est d’une grande prudence et
encore très vague dans ses intentions.

En deuxième lieu, l’inévitable opposition russe à ce projet : un des objectifs de cette
malheureuse Opération militaire spéciale, était d’empêcher l’Ukraine de rejoindre l’Otan. Si on
fait rentrer des soldats de pays de l’OTAN en Ukraine, on fait rentrer l’OTAN par la fenêtre.
Les Russes n’en veulent donc évidemment pas.

Enfin, la division des Européens eux-mêmes est un réel handicap. En Allemagne, on souhaite
que ce projet passe au Bundestag. Or les socialistes sont contre. Il n’y a pas de majorité pour
aller en Ukraine. En Italie, Matteo Salvini, vice-président du conseil des ministres, est contre.
Donc, Georgia Meloni enchaine : « Nous n’irons pas au sol en Ukraine ». Les Polonais, pourtant
voisins, s’y refusent également. Ne restent que les Français et les Britanniques. On notera
aussi que le secrétaire de général de l’OTAN, Mark Rutte, ancien Premier ministre
néerlandais, très allant, voudrait qu’on envoie tout de suite des forces en Ukraine, et donc
qu’on participe directement à la guerre….

Dans cette grande confusion, au milieu de tant d’incertitudes, les armées européennes ne sont
ni prêtes, ni près à se déployer en Ukraine.

Cet environnement donne au président Macron l’occasion de multiplier les sommets, de faire
oublier la profonde crise politique et économique que traverse la France, en particulier :
l’incapacité de l’Assemblée à voter un budget, entrainant la démission du Premier ministre,
faute de majorité de soutien. La presse étrangère (Financial Times) évoque l’inconscience[2]
[1] du Président Macron ou la recherche d’une diversion politique.

On peut imaginer que tous ces grands chefs sont mal renseignés, prenant leurs sources chez
les Ukrainiens (pour eux les Russes ne savent pas se battre, les valeureux Ukrainiens mènent
l’offensive, la victoire est possible, la chute de Poutine, « encore une minute Monsieur le
bourreau … »). Cette hypothèse est (elle) réaliste ?

Ou bien tout le monde sait que la messe est dite, et on se comporte comme sur le Titanic, on
multiplie les réunions, les repas, les embrassades avec tapes dans le dos du grand héros, ce qui



permet à chacun de ces chefs d’Etat à mauvaise côte de popularité de durer, en attendant eux-
aussi que Trump se casse ou soit cassé, pour reprendre le train-train ou marcher vers « enfin
une vraie guerre sans empêcheur de faire la paix en rond ».

On pourrait en dire beaucoup plus, mais je pense que ce qui précède démontre que la « guerre
» contre la Russie est tout aussi fantaisiste que les autres exemples de folie symbolique décrits
ci-dessus. La difficulté, et peut-être le danger, vient du fait que les gouvernements ont
effectivement le pouvoir de lancer des opérations de ce type, ou du moins d’essayer, et peuvent
se persuader, par désespoir, qu’ils pourraient réussir. M. Macron a montré des signes
inquiétants de ce type de réflexion ces dernières semaines, et le gouvernement français semble
désormais préparer les hôpitaux à accueillir des centaines de milliers de victimes d’une future
guerre. Nous avons besoin des hommes en blouse blanche.

Patrick FERRANT
Guerre en Ukraine : Les garanties de sécurité, opinion
Administrateur honoraire de l’AASSDN

[1] A ce sujet, Andriy Paroubiy, chef nationaliste et chef des snippers qui avaient tiré, lors de la
Révolution de Maïdan sur la foule et sur la police, vient d’être abattu d’une balle dans la nuque
à Lvov, par un Ukrainien mécontent .

[2] 2025 09 03 Blog Aurélien La guerre à notre époque
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Dans la guerre mémorielle qu’il mène contre la France, le « Système » algérien aux abois vient
de franchir un niveau supplémentaire dans le mensonge. Le président Abdelmajid Tebboune a
en effet osé déclarer publiquement dans les médias d’Etat que, de 1830 à 1962, la France avait
tué 5 millions d’Algériens, soit 3,5 millions avant 1954, et 1,5 million de 1954 à 1962, durant la
guerre d’indépendance.  Avant de réfuter par le détail ces propos aussi mensongers
qu’irresponsables, il est nécessaire de rappeler deux choses au président Tebboune :

– En 1830, quand la France débarqua à Alger, la colonie turque était un désert humain à peine
peuplé d’un peu plus d’un million d’habitants, chiffre s’expliquant par la totale absence de
médecine, d’où l’effarante mortalité, notamment infantile et post-natale.
– En 1961, les Algériens étaient 11 628 883, soit dix fois plus…

Dans ces conditions, où le président Tebboune est-il allé chercher le chiffre de cinq millions
d’Algériens tués par la France ? Dans cette mise au point, la réfutation chiffrée des propos
insensés du président Tebboune se fera en deux parties, à savoir la période 1830-1954, et la
période 1954-1962.

1) La population algérienne de 1830 à 1954

L’Algérie turque était un désert humain en raison de l’inexistence des mesures d’hygiène et de
l’absence totale de médecine. Les médecins y étant inconnus, les « soins » y étaient donnés par
les soigneurs des bains maures. Quant aux accouchements, ils étaient réalisés par des
matrones, les gablat.

Dès le mois d’août 1830, le Service de santé des Armées ouvrit ses premiers centres destinés à



la population civile. Puis, en 1853 furent créés les Médecins de colonisation qui, dès les années
1860, œuvrèrent dans 60 circonscriptions. Ces dernières atteignirent le nombre de 112 en
1940, ce qui fit qu’à partir de cette année, 64% de la population eut accès à un médecin et à
des vaccinations gratuites, le tout payé par la France.

Ces médecins éradiquèrent le typhus, firent reculer le paludisme, combattirent la syphilis le
terrible mrid el kebir, et le trachome. Ils vaccinèrent contre la tuberculose, la rougeole, la
coqueluche puis la poliomyélite. En 1962 existait un hôpital universitaire de 2 000 lits à Alger,
trois grands hôpitaux de chefs-lieux à Alger, Oran et Constantine, 14 hôpitaux spécialisés et
112 hôpitaux polyvalents, soit le chiffre exceptionnel d’un lit pour 300 habitants. Résultat de
cette colossale œuvre sanitaire, la population algérienne de souche passa d’un peu plus d’1
million d’âmes en 1830, à 11 628 883 en 1961. Nous sommes donc loin des fantasmes
génocidaires du président Tebboune…

Les principales étapes de cette explosion démographique due à la France ont bien été
identifiées à la progression du maillage sanitaire. Ainsi, en 1851 le premier recensement donne
2.4 millions habitants. Celui de 1880 entre 3,5 et 3,8 millions d’habitants, une progression
d’autant plus spectaculaire que la décennie 1866‑1876 connut une succession d’épidémies
diverses, de sécheresses et d’invasions de sauterelles détruisant les récoltes et provoquant la
famine, le tout entraînant une surmortalité importante.

Vingt ans plus tard, en 1900, en dépit de la décennie noire des années 1866-1876, la
population musulmane dépassa les 4 millions, ce qui faisait qu’elle avait doublé depuis le
recensement de 1851. Puis, ce chiffre explosa littéralement puisqu’en 1961, l’on comptait
quasiment 11,7 millions d’Algériens de souche, plus de dix fois plus qu’en 1830…

2) 1954-1962 ou le mythe du 1,5 million de morts

Passé maître dans le brouillard des chiffres, le régime algérien est ancré sur une affirmation
aussi artificielle que celle des 3,5 millions de morts causés par la France entre 1830 et 1954.
C’est celui du bilan de la guerre de 1954-1962 qui aurait fait 1,5 million de morts, soit plus
d’un dixième de la population algérienne de souche.

Disons immédiatement que dans ses propos, le président Tebboune mélange deux mots,
« moudjahid », qui désigne un combattant ayant participé directement à la guerre
d’indépendance de 1954-1962, et « chahid » (martyr), un terme qui inclut toutes les victimes,
combattantes ou civiles. Avant de nous lancer dans l’indécente estimation macabre imposée
ces chiffres, il est utile de préciser que cette inflation du nombre des morts s’explique parce
que la « légitimité » du « Système » repose sur sa propre version de la guerre d’indépendance.
Or, celle-ci étant ancrée sur le mythe d’un peuple unanimement dressé contre le colonisateur,
il fallait donc faire coïncider ce postulat idéologique à la démographie.

Le chiffre officiel de 1,5 million avancé par l’ONM (Office National des Moudjahidine) et le
président Tebboune ne résiste pas à la critique historique. En effet, en 1961, les Algériens de
souche étaient 11 969 451, dont 50% de femmes, soit environ 5 984 725 mâles, dont au
minimum 50% de mineurs, ce qui donnerait une population mâle adulte d’environ 3 millions.
Pour que le chiffre de 1,5 million de morts ait un début de vérification, il faudrait donc que ces
3 millions dans leur totalité aient pris les armes contre la France …et que 50% d’entre eux
aient trouvé la mort. Des chiffres qui feraient passer les combats de Verdun ou de Stalingrad



pour des promenades de santé…

Intéressons-nous au nombre de moudjahidines au moment du cessez-le-feu du mois de mars
1962, ce qui va permettre de mesure l’énormité du mensonge algérien. Pour le connaître, nous
disposons des sources algériennes et des sources françaises.

La source algérienne la plus fiable est celle de Ben Youcef Benkhedda qui fut le dernier
président du GPRA (Gouvernement provisoire de la république algérienne). Dans son livre paru
en 1997 (L’Algérie à l’indépendance, la crise de 1962), il donne le chiffre de 65.000
combattants à la date du cessez-le-feu de mars 1962, à savoir :

– Les maquis de l’intérieur : 35 000 combattants, dont 7 000 pour la wilaya I, 5 000 pour la II,
6 000 pour la III, 12 000 pour la IV, 4 000 pour la V et 1 000 pour la VI.

– L’ALN, l’armée des frontières, réfugiée en Tunisie et au Maroc, un peu plus de 30 000
hommes.

Les sources françaises sont très proches de celles du GPRA puisqu’elles donnent le chiffre
d’environ 50.000 combattants. Selon le 2° Bureau français, le nombre de maquisards de
l’intérieur était en effet de 20 000 en 1958 et au mois de mars 1962, à la signature des accords
d’Évian, les combattants nationalistes de l’intérieur étaient estimés à 15 200. Quant à ceux et
ceux de l’extérieur, à savoir l’ALN, ils étaient de 32 000 dont 22 000 en Tunisie et 10 000 au
Maroc.

Le mythe d’un peuple unanimement dressé contre le colonisateur connaît donc de sérieuses
lézardes car nous sommes loin des 3 millions de combattants dressés contre la France.
D’autant plus que les Algériens servant dans l’armée française, semblent avoir été plus
nombreux que les moudjahidines…

En effet, au mois de janvier 1961, alors que le processus menant à l’indépendance était
clairement engagé, 307 146 Algériens servaient alors dans l’armée française, soit 10% de tous
les Algériens mâles adultes, contre environ 65 000 moudjahidines, autrement dit moins de 3%
de toute la population mâle algérienne. 

Or, le chiffre de 307 146 est incontestable car l’historien dispose des registres précis
concernant la situation exacte de chacun de ces hommes (matricule, pensions, blessures,
temps de service, affectations, armes perçues etc.), Nous connaissons donc bien le profil de ces
Algériens qui combattaient dans ou aux côtés de l’armée française, à savoir :
– 60 432 appelés pour le service militaire
– 27 714 engagés volontaires dans la « Régulière » (tirailleurs, spahis, parachutistes etc.)
– 213 700 harkis dont 63.000 directement intégrés au sein des unités combattantes.
– 700 officiers dont 250 appelés
– 4 600 sous-officiers

Même et à supposer que les 60 432 appelés étaient des « malgré-nous », ce qui n’était semble-
t-il pas le cas puisque les désertions n’affectèrent qu’un faible pourcentage de ces hommes, il
resterait encore 240 000 volontaires, soit, dans tous les cas, au moins trois fois plus que les
65 000 moudjahidines.



Les chiffres détaillés des pertes permettent également de montrer que l’ONM et le président
Tebboune racontent n’importe quoi. Pour mémoire, il est nécessaire de bien préciser que les
combattants indépendantistes tués par l’armée française faisaient l’objet d’un décompte précis
et d’une recherche en identification très régulièrement effectuée par la gendarmerie, ce qui
permet de donner des chiffres précis, à savoir 143 500 morts pour l’ALN et 24 614 pour les
pertes françaises – dont 7 917 par accident et 1114 par maladie-, soit 15 583 au combat.
Si nous additionnons les 65 000 maquisards de 1961 et les 143 500 combattants
indépendantistes morts au combat, nous aboutissons à 208 500 combattants pour un
« réservoir » potentiel de 3 millions d’hommes, loin donc d’un peuple unanimement levé contre
la France.

D’ailleurs, en 2008, Noureddine Aït Hamouda, fils du colonel Amirouche Aït Hamouda, chef
emblématique du maquis kabyle de la willaya III tué au combat le 29 mars 1959, a réduit à
néant le mythe du 1,5 million de morts, un chiffre totalement fantaisiste selon lui, mais qui
permet de justifier le nombre exponentiel des ayants droit, notamment celui des veuves et des
orphelins. Selon Noureddine Aït Hamouda, les 3/4 des porteurs de la carte de moudjahidine et
d’ayants droit, sont en effet des faux et des imposteurs. Quant à l’ancien ministre algérien
Abdeslam Ali Rachidi, il ne craignit pas de déclarer que « tout le monde sait que 90% des
anciens combattants, les moudjahidines, sont des faux » (El Watan, 12 décembre 2015).

Pour la réfutation des mensonges de la propagande algérienne, on lira mon livre
« Algérie, l’histoire à l’endroit. Les 10 grandes controverses de l’histoire »

Bernard LUGAN
Histoire : L’Algérie du président Tebboune
L’Afrique réelle

L’armée ukrainienne : de l’héritage
soviétique à la guerre moderne
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Entretien avec Adrien Fontanellaz, historien suisse spécialisé dans l’étude des conflits
contemporains, signe un ouvrage minutieusement détaillé retraçant l’évolution de
l’armée ukrainienne, de sa création contemporaine dans le sillage de la dislocation de
l’URSS à nos jours. Un ouvrage adapté au grand public qui saura tout de même ravir
les passionnés. Précis et nuancé, celui-ci dissèque chronologiquement les étapes qui
ont mené cette armée à son état actuel.

Les évènements de 2014-2015 dans le Donbass ont-ils été la première épreuve du feu
pour l’armée ukrainienne ?

Ce fut, en effet, sa première épreuve du feu significative même s’il faut relever qu’elle avait
envoyé une brigade en Irak aux côtés des forces américaines. Mais évidemment, on parle ici
d’un conflit insurrectionnel de basse intensité, ce qui a peu de rapport avec la violence des
affrontements qui sont intervenus dans le Donbass en 2014 et jusqu’au début de l’année 2015.
Il faut aussi relever l’état de déliquescence de l’armée ukrainienne au début de l’année 2014
qui sortait d’à peu près une décennie de grave disette budgétaire. Cette dernière souffrait de
maux endémiques comme la corruption, le népotisme, de très faibles niveaux d’entrainements
et des matériels très peu entretenus.

Elle n’était donc pas prête à mener des opérations de grande ampleur et encore moins de
combat conventionnel mais a réussi à s’adapter relativement rapidement jusqu’à être sur le
point de vaincre les séparatistes, qui furent alors secourus par l’intervention directe de l’armée
russe.



Quelles sont les leçons tactiques et stratégiques que l’armée ukrainienne a tiré des
revers subis au cours des affrontement de 2014-2015 ?

En premier lieu, il en est ressorti le besoin d’augmenter les effectifs de l’armée et de constituer
des systèmes de réserve ainsi que de rétablir la conscription, ce qui est intervenu quasi
immédiatement après le début de la guerre dans le Donbass. De plus, il y a eu un retour à des
éléments doctrinaux soviétique et russes, notamment avec une emphase très importante sur
l’artillerie, les Ukrainiens s’inspirant largement des Russes à cet égard. Parallèlement, on note
une accentuation des efforts en vue d’adopter des pratiques otaniennes, par exemple, avec la
constitution d’un corps de sous-officiers ou de l’adoption du commandement par l’intention
afin d’accroître la flexibilité des échelons subalternes.

De plus, une montée en puissance quantitative est aussi intervenue. L’accent a été mis sur le
fait de pouvoir constituer de la masse rapidement au travers d’une réserve opérationnelle
organisée, rapidement mobilisable et permettant de compléter les brigades de combat d’active
ou d’activer des unités de réserve. Enfin, une défense territoriale a été créée dans le but de
pouvoir assurer des prestations de protection des arrières voire de guérilla en cas d’occupation
du territoire.

Dès le début du conflit (2014), on note un engagement direct d’acteurs issus de la
société civile, à l’image de bataillons de volontaires comme Azov. Quelle a été
l’ampleur et l’impact de cette mobilisation ?

Il y a deux facettes à cette mobilisation. Premièrement, et à la suite de l’état de déliquescence
de l’armée ukrainienne évoqué précédemment, on a pu voir l’apparition dans le Donbass de
tout un conglomérat de milices aux affiliations politiques et financements divers qui se sont
substitués à son action. Ces dernières ont permis d’occuper le terrain à un moment où l’armée
ukrainienne n’était pas en mesure de déployer des effectifs suffisants pour contenir l’expansion
des zones séparatistes. Ces bataillons de volontaires ont par la suite été intégrés dans les
ordres de bataille de l’armée et de la garde nationale.

Deuxièmement, et du fait des défaillances de leur chaîne logistique, les unités de l’armée ont
été amenées à se procurer elles-mêmes une partie de leur approvisionnement. S’est donc
rapidement mis un place un soutien orchestré par la société civile, tout d’abord initiées par les
familles des soldats mais qui mena ensuite à la création d’associations de soutien à l’armée
fournissant par exemple nourriture et médicaments. Dès 2014, une de ces associations
développait une application de gestion des feux d’artilleries en coopération avec des officiers
subalternes. Le phénomène milicien et l’imbrication directe entre société civile et des échelons
relativement bas dans l’armée vont notamment prendre une nouvelle ampleur à la suite de
l’invasion russe de février 2022.

Les combats ont permis l’édification de héros de guerre et de mythes fondateurs.
Dans un contexte d’invasion, quel retentissement cela a-t-il pour les soldats, mais
aussi pour la population civile ?

Le contexte de défaites répétées face aux séparatistes appuyés par les groupes bataillonnaires
russes d’août 2014 à février 2015 a vu naturellement se développer un besoin de mettre en
exergue la bravoure des soldats. Fin 2014 a lieu l’épisode des « cyborgs », qui aura un grand



retentissement. Celui-ci met en lumière la résistance extrêmement déterminée des défenseurs,
dès lors qualifiés de « cyborgs », de l’aéroport de Donetsk, qui tiendront celui-ci durant
plusieurs mois face à des assauts répétés des forces séparatistes appuyés par l’artillerie lourde
russe. C’est donc l’abnégation, bien réelle, de la troupe qui est mise en avant à cette occasion.

Les premiers jours de l’invasion de février 2022 furent une période cruciale ou le destin de
l’Ukraine était en suspens et où il s’agissait d’affirmer la volonté de défendre l’indépendance
nationale. C’est dans ce contexte que l’on vit apparaître des mythes tels que celui du fantôme
de Kyiv, soit un pilote de chasse anonyme qui aurait remporté plusieurs victoires en combat
aérien à bord de son MiG-29. Il s’agissait d’une légende mais il reflétait la réalité d’une petite
communauté d’aviateurs qui opéraient alors dans des conditions impossibles au prix de lourdes
pertes. On peut penser aussi au refus initial de capituler de la petite garnison de l’île aux
Serpents, qui a instantanément fait l’objet d’une très vaste médiatisation. Plus tard, la défense
acharnée de Marioupol menée par les unités d’infanterie de marine et celles du régiment Azov,
qui s’achèvera par la reddition de plusieurs milliers de soldats exténués et affamés à la suite
d’un siège de plusieurs mois, va aussi devenir un geste héroïque et le rapatriement des soldats
capturés via des échanges de prisonniers un enjeu majeur. Tous ces épisodes vont participer à
l’édification d’une symbolique de défense farouche de l’indépendance nationale pour combler
un besoin de figures de ralliement. Celle-ci va jouer un rôle majeur sur le plan national mais
surtout servir les tentatives ukrainiennes visant à obtenir un soutien international aussi vaste
que possible.

L’Ukraine étant dépendante de soutiens extérieurs, notamment en matière de
matériel et d’appui occidental, à quel point les enjeux politiques et
communicationnels ont-ils influencé la conduite des opérations militaires ?

On est encore loin de pouvoir avoir une image exhaustive de cela. Ce qui est clair est que le
soutien occidental n’a jamais été un acquis pour les Ukrainiens, confrontés à une incertitude
permanente à cet égard.

Ainsi, les Occidentaux étaient réticents à livrer des armes offensives avant l’invasion de 2022.
Puis ils ont livré seulement des armes portables, comme des missiles antichars et antiaériens,
exploitables dans des opérations de guérilla puisqu’ils n’étaient pas certains de la capacité de
l’armée ukrainienne à résister du fort au fort. Ce n’est qu’une fois les troupes russes
repoussées du nord du pays que des livraisons d’armes lourdes sont intervenues. Dans un
premier temps, il s’agissait de blindés de conception soviétique afin de masquer leur
provenance ou du matériel dont la vocation était présentée comme défensive, à l’instar de
l’artillerie.

La relation entre Ukrainiens et Occidentaux s’est donc constamment distinguée par
d’interminables tractations, les premiers tâchant de mettre en lumière la nécessité d’une aide
massive et variée, et les seconds s’avérant soucieux d’éviter l’escalade avec les Russes.

Côté ukrainien, il y a eu aussi cette sensation qu’il fallait également démontrer que l’on était
« dignes » du soutien reçu et de ce fait éviter les mauvaises nouvelles sur le plan militaire de
crainte qu’elles ne compromettent de nouvelles fournitures. Cela a beaucoup pesé dans
certaines opérations, notamment dans le refus des autorités politiques d’autoriser un repli de
Bakhmout alors que la ville était déjà militairement condamnée. L’offensive de Koursk avait



également une vocation communicationnelle, avec comme but de démontrer des capacités
offensives et de des gains territoriaux afin de contrer le narratif de victoire inéluctable avancé
par Moscou.

La dépendance en vigueur d’armement s’est aussi traduite par un certain droit de regard et
une influence énorme de la part des officiers américains, ce qui a beaucoup pesé dans la
conception de l’offensive de 2023 ou encore les axes d’efforts choisis pour les contre-offensives
ukrainiennes de 2022. Tout cela participe d’une forme d’échec puisque les incertitudes
relatives à l’allocation et à l’arrivée des aides occidentales ne favorisent guère une vraie
planification stratégique de l’effort de l’effort de guerre.

À cet égard la situation n’a guère évolué, voire s’est aggravée, en 2025 avec les volte-face à
répétition de Donald Trump.

Face aux continuels défis d’un affrontement à haute intensité, comment l’Ukraine a-t-
elle réorganisé son industrie de défense ?

Avant-guerre, l’industrie de défense ukrainienne était contrôlée par un conglomérat d’État qui
employait environ 70 000 personnes. Malgré sa réduction de format drastique en comparaison
à l’ère soviétique, l’industrie de défense ukrainienne restait donc importante.

Elle maîtrisait tout un ensemble de savoir-faire, était active dans le secteur de l’aéronautique
et produisait des matériels autochtones tel que le missile de croisière antinavire « R-360
Neptune » ou le blindé BTR-4.

Des suites de l’arrivée de la guerre, il y a eu une intensification des cadences de production de
cet appareil étatique ainsi que l’arrivée de nombreuses entreprises civiles comme Ukrainian
Armor qui construit des véhicules blindés MRAP (« Mine Resistant Ambush Protected ») ou
encore des myriades d’ateliers produisant ou adaptant des mini-drones. Les succès ont été
certains, à l’image de la production en grande série du canon autopropulsé 2S22 Bohdana,
équivalent du canon CAESAR français, celle du drone de reconnaissance Shark ou encore du
drone d’attaque à longue portée An-196 Liutyi. L’industrie ukrainienne a aussi mis en place des
chaînes de production de munitions d’artillerie et livre obus et roquettes de tous calibres en
quantités importantes. Elle continue à offrir un avantage crucial en termes de maintien en
condition opérationnelle des équipements, particulièrement d’origine soviétique, en
permettant de les réparer ou de les rétrofiter localement. Cette infrastructure a ainsi permis
de réactiver, comme le font les Russes, des véhicules laissés à l’abandon durant les décennies
précédentes, et d’entretenir les centaines de blindés capturés à l’ennemi depuis le début de la
guerre.

Après plus de dix années de guerre et une expérience acquise sur le terrain, quel est
selon vous le statut actuel des forces armées ukrainiennes sur le plan militaire
mondial ?

L’armée ukrainienne n’est pas uniforme. Ceci est dû au fait qu’elle souffre de
dysfonctionnements au sein de ses organes de conduite stratégique et opérative ainsi que dans
ses chaînes d’approvisionnement logistique ou encore dans ses organes de recrutement et
d’entraînement. Certes, et grâce à son fonctionnement décentralisé, ses unités compensent,
parfois avec beaucoup de succès, une partie de ces défaillances grâce à leurs connections avec



la société civile, mais ce fonctionnement est par nature inégalitaire puisque toutes n’ont pas le
même prestige. Certaines brigades, peu soutenues, sont ainsi quasiment laissées à l’abandon
et progressivement réduites à l’état de squelettes, et se trouvent donc particulièrement ciblées
par les Russes, alors qu’à l’autre extrémité du spectre se trouvent une vingtaine de brigades
extrêmement efficaces. En soi, l’existence même de ces difficultés, en grande partie induites
par la montée en puissance très rapide d’une armée aussitôt engagée dans une guerre
d’attrition face à un adversaire redoutable, est une source majeure d’enseignements.

Par ailleurs, ces difficultés ne doivent cependant pas escamoter le fait que l’armée ukrainienne
détient un capital d’expérience et de savoir-faire unique, partagé seulement avec l’armée
russe, puisque s’inscrivant dans des paradigmes largement inédits. Ceux-ci trouvent leur
origine par exemple dans la configuration nouvelle de front où les drones sont totalement
intégrés, ce qui se traduit par une bande d’interdiction d’environ 40km de profondeur de part
et d’autre de celui-ci et qui force les belligérants à manœuvrer à des échelons très bas sur le
plan tactique. Aujourd’hui, une attaque mécanisée en colonne de compagnie est devenue
pratiquement suicidaire pour les deux camps. La connaissance théorique ou les manuels
tactiques antérieurs à cette guerre n’adressent donc pas un contexte qui les a dépassés et
devront être remaniés à l’aune de cette nouvelle réalité. On peut aussi mentionner l’expérience
de la guerre aérienne où l’on voit les deux belligérants mener des campagnes stratégiques
dans leurs profondeurs respectives à l’aide de quantités gigantesques de drones, et ce pour
des coûts comparativement très bas alors que contrer ces attaques de saturation avec des
moyens conventionnels est au contraire extrêmement coûteux. Ce défi a notamment induit
chez les Ukrainiens le développement d’une série d’innovations destinées à abaisser le coût
des interceptions, via des moyens de guerre électroniques ou de drones anti-drones, ou plus
simplement, à une artillerie antiaérienne de petit calibre largement considérée comme
obsolète par ailleurs.

Ainsi, du fait son expérience de la guerre de haute intensité dont les modalités sont
constamment remodelées par des évolutions technologiques accélérées, l’armée ukrainienne
est devenue un acteur central dans le paysage militaire global, ou à tout le moins, occidental.

Propos recueillis par Élie CRUZ
Revue Conflits
11 septembre 2025
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Le retour de Donald Trump à la Maison-Blanche n’a pas pour effet une simple évolution, fût-
elle significative, de la politique étrangère des États-Unis. Il provoque une révolution
stratégique structurelle, un changement d’ordre mondial, qui se traduit par une remise en
cause globale de celui issu de la Seconde Guerre mondiale.

Avis de décès du « monde occidental »

Le monde occidental tel que nous le connaissons depuis la sortie de la Seconde Guerre
mondiale n’existe plus. En 1946, Winston Churchill dénonçait publiquement l’établissement
d’un rideau de fer qui coupait l’Europe en deux. En 1947, Harry S. Truman déclarait que les
États-Unis prenaient la tête du monde libre. En 1949 était créée l’Alliance atlantique, première
alliance signée par les États-Unis en temps de paix, et dotée l’année suivante d’une structure
civile et militaire permanente et intégrée : l’OTAN. Tout ceci a été mis en pièces par Donald
Trump en quelques jours. Entre autres amabilités, il déclarait depuis la Maison-Blanche le 26
février 2025 : « Soyons honnêtes, l’Union européenne a été conçue pour entuber les États-
Unis ». Le vice-président Vance s’adressait aux Européens à Munich, lors de la Conférence sur
la Sécurité, quelques jours plus tôt, le 14 février : « L’Amérique ne peut rien faire pour vous et
il n’y a rien que vous puissiez faire pour le peuple américain. »

Les États-Unis, dont la puissance avait été dopée pendant la Seconde Guerre mondiale,
assuraient la protection des pays d’Europe occidentale contre la menace soviétique. L’article 5
du Traité de l’Atlantique Nord prévoyait l’engagement mutuel des pays membres en cas
d’agression militaire contre l’un d’entre eux « en Europe ou en Amérique du Nord ». En réalité,
c’était la garantie américaine d’intervenir en Europe pour empêcher l’URSS d’avancer. En
échange de cette protection (dont aucune n’est jamais gratuite), les États-Unis bénéficiaient



d’une influence forte et globale sur les pays européens.

Sous De Gaulle, la France, pays membre du Conseil de sécurité de l’ONU, décidait
d’autonomiser sa sécurité et ainsi de mener une diplomatie indépendante. La possession de
l’arme nucléaire lui permettait de sortir des organes militaires intégrés de l’OTAN. Les autres
pays trouvaient le prix de la dépendance supportable, à tel point qu’ils ont voulu la conserver
après la disparition de la menace soviétique.

La Russie, par la suite, a été traitée comme le vaincu de la guerre froide, non comme le
partenaire de la possible édification d’un nouvel ordre mondial. Les États-Unis ont
constamment freiné les efforts de Berlin, Paris, et quelques autres Européens, de développer
une relation trop forte avec Moscou. Ils ont été aidés en cela par les nations européennes ultra-
atlantistes (Royaume-Uni, Pays-Bas, Danemark, etc.), et par les nouveaux venus baltes et
polonais, chez lesquels l’histoire a laissé un puissant degré d’hostilité à l’égard de Moscou.

La confiance dans la crédibilité de la garantie américaine avait été ébranlée par le premier
mandat de Donald Trump – Emmanuel Macron évoquait la « mort cérébrale de l’OTAN » en
novembre 2019 – puis par la débâcle de Kaboul en août 2021 lorsque les États-Unis ont quitté
l’Afghanistan dans l’urgence et le désordre.

Guerre en Ukraine : acmé et décadence de l’OTAN

Mais la guerre déclenchée par la Russie contre l’Ukraine, le 24 février 2022, allait être le bain
de jouvence de l’OTAN.

L’ensemble des pays européens estimait alors que seule la protection de Washington les
mettait à l’abri de la menace militaire russe, implorait Washington de muscler ses dispositifs
militaires en Europe, augmentait drastiquement leurs budgets militaires ce qui se traduisait
par une acquisition plus importante de matériels militaires auprès des États-Unis. 63 % des
acquisitions d’équipements militaires des pays européens en dehors de leurs marchés
nationaux se sont fait auprès des États-Unis (sur la période 2022-mai 2023)[1].

La Suède et la Finlande mettaient fin à leur neutralité pour rejoindre l’OTAN. Le projet
français d’autonomie stratégique pour l’Europe paraissait tellement décalé qu’Emmanuel
Macron le mettait en sourdine pour se fondre dans une orthodoxie euroatlantiste. Le discours
qu’il prononçait le 31 mai 2023 dans le cadre du Sommet Globsec – sur la sécurité – à
Bratislava (Slovaquie) actait ce changement de cap. Voulant s’attirer les bonnes grâces des
pays de l’Est de l’Union européenne, il est allé jusqu’à mettre en cause les critiques de Jacques
Chirac à leur égard, alors qu’ils étaient favorables à la guerre en Irak. Emmanuel Macron
déclarait : « Nous n’avons pas toujours assez entendu cette voix que vous portiez, qui appelait
à reconnaître votre histoire et vos mémoires douloureuses. D’aucuns vous disaient alors que
vous perdiez des occasions de garder le silence. »[2] Jacques Chirac avait en effet déclaré
qu’ils avaient « manqué une occasion de se taire »[3].

Les pays européens qui avaient bloqué depuis 2004 les tentatives de rapprochement avec
Moscou étaient reconnus comme lanceurs d’alerte, Paris et Berlin faisant amende honorable
de leurs contacts antérieurs avec la Russie.

Quand il arrive à la Maison-Blanche en janvier 2021, Joe Biden apparaît comme protecteur,
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bienveillant et bienvenu après les méthodes grossières de Donald Trump. Son programme
d’Inflation Reduction Act, pourtant perçu comme dévastateur pour l’industrie européenne qui
était incitée à se délocaliser aux États-Unis, ne suscitait que des protestations sans effet tant
du côté du chancelier allemand Olaf Scholz que du président français Emmanuel Macron. Le
prix à payer pour une protection stratégique.

Mais la guerre en Ukraine qui a permis à l’OTAN de s’autodésigner comme « l’Alliance la plus
solide de tous les temps »[4], a également signé son arrêt de mort, du moins tel qu’elle existait
depuis sa création.

Donald Trump, déjà réticent à être tenu par le jeu de l’Alliance en temps de paix lors de son
premier mandat, ne voulait plus l’être en temps de guerre, conformément à ses promesses de
campagne.

L’OTAN continuera d’exister, mais comme un astre mort. Nul ne peut plus être certain que les
États-Unis se porteraient au secours des Européens en cas de besoin. Ce qui faisait le cœur de
l’organisation a cessé de battre.

Le déni de réalité de l’Europe

Les États-Unis ne sont non seulement plus le protecteur des Européens, mais ils pourraient en
être le prédateur. Donald Trump considère que l’Union européenne est un ennemi qui a été
créé pour « entuber » les États-Unis. Il menace directement de porter atteinte à l’intégrité
territoriale de deux membres fondateurs : le Canada et le Danemark, dont il convoite le
Groenland et où il se permet d’exercer une campagne d’influence auprès des habitants,
ingérence caractérisée.

Pour lui, l’alliance est une source d’obligations pesantes et inutiles, alors que les accords
bilatéraux, au coup par coup, sont bien plus avantageux pour les États-Unis qui peuvent plus
facilement imposer un rapport de force.

Ayant promis de résoudre la guerre en Ukraine en 24 heures, il fait pression sur Volodymyr
Zelensky pour que ce dernier, privé de tout soutien américain, n’ait pas d’autre solution que
d’accepter un accord conclu sur sa tête — et sur celle des Européens — entre Moscou et
Washington. Les alliés européens ne sont pas consultés pour la suite des opérations.

Alors que les Européens, poursuivant une ligne déterminée en commun avec Washington,
considèrent que Vladimir Poutine, contre lequel un mandat d’arrêt a été émis par la CPI, est
infréquentable, Donald Trump le reçoit en grande pompe et sous ses applaudissements à
Anchorage (Alaska) le 15 août 2025, prenant à contre-pied toutes les capitales des autres
membres de l’OTAN. Il le fait sans concertation en poursuivant un agenda purement national.

La position de Donald Trump à propos de l’Ukraine est un mélange de réalisme et de
désinvolture. L’erreur fondamentale des Européens dans cette affaire est de n’avoir jamais fixé
eux-mêmes leurs propres buts de guerre.

Les pays occidentaux, adhérant sans réserve aux buts de guerre de Volodymyr Zelensky –
récupérer tous les territoires perdus depuis le début de la guerre, y compris la Crimée ; faire
payer par la Russie des dommages de guerre ; et faire juger Vladimir Poutine par la CPI –
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s’inscrivaient dans une logique qui avait une cohérence morale et juridique, mais qui, hélas,
était totalement irréaliste. Par ailleurs, l’attitude des pays occidentaux sur la guerre de Gaza
rendait moins crédible leur attachement viscéral au respect du droit international et du droit
humanitaire.  

Avec une population réduite à 30 millions d’habitants contre 145 pour la Russie, impossible
pour l’Ukraine de renverser le cours de la guerre, sauf à ce que ses soutiens occidentaux
envoient massivement des troupes combattre à ses côtés pour compenser le déficit
démographique. Mais cela aurait signifié le début d’une troisième guerre mondiale.

Sur ce point, Donald Trump ne fait que reconnaître une réalité que les Européens et
l’administration Biden continuaient de se masquer. Mais en jetant Volodymyr Zelensky
soudainement et brutalement du bus, en ne voulant pas faire pression sur Moscou, il donnait
moins de motifs à Vladimir Poutine de parvenir à une paix négociée.

Alors que Donald Trump a bel et bien signifié aux Européens qu’il leur donnait congé, que pour
lui l’Alliance atlantique était un astre mort, ces derniers, au lieu d’en prendre acte et de passer
à autre chose, ont tout fait pour tenter de réanimer la flamme. Alors que le chancelier
allemand Friedrich Merz avait déclaré que l’Allemagne devait devenir indépendante des États-
Unis[5], que le président français remettait sur la place publique le concept d’autonomie
stratégique européenne, très rapidement, l’irénisme l’a emporté sur le réalisme. Tels des
amants éconduits désespérés, les Européens ont tout fait pour reconquérir le cœur de Donald
Trump, quitte à aller très loin dans les concessions. La peur que la Russie suscite les conduit à
penser qu’il n’y a pas d’autre option que d’être protégés par Washington. Ils pourraient
pourtant penser qu’embourbée en Ukraine, la Russie n’est pas prête à s’attaquer à l’Union
européenne et qu’ils ont pour eux un laps de temps pour tenter de bâtir une autonomie plutôt
que de prolonger et même d’aggraver la dépendance. C’est le choix qui a été fait sous la
poussée du chancelier allemand et de la présidente du Conseil italien, aiguillonnés en dehors
de l’Union européenne par le Premier ministre britannique, sous la conduite de la présidente
de la Commission Ursula Von der Leyen. Celle qui, en d’autres temps, avait plaidé pour une
Commission géopolitique sera l’incarnation de la soumission.

Celle-ci a eu lieu en plusieurs étapes. Au sommet de l’OTAN de juin 2025, les pays européens,
pourtant sceptiques, ont accepté, à la seule fin de plaire à Donald Trump, de porter leurs
dépenses militaires à 5 % du PIB. Seul le Premier ministre espagnol, Pedro Sanchez, a eu le
courage de s’y opposer publiquement et de montrer l’inutilité et l’inanité de cette mesure. Le
tout au moment même où Donald Trump réaffirmait qu’il y avait plusieurs façons d’interpréter
l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord. Les pays européens se réjouissaient que le président
des États-Unis ait consenti à se rendre au sommet. Ils avaient d’ailleurs réduit la durée du
sommet pour être sûrs qu’il le fasse. On se satisfait de peu. Mais l’ampleur des concessions
allait s’accentuer. La présidente de la Commission acceptait de se rendre dans le golf privé du
président américain situé en dehors du territoire de l’Union européenne en Écosse. Imagine-t-
on le président américain se déplacer sur le lieu de villégiature de la présidente de la
Commission ? Au moins n’a-t-elle pas attendu trois jours les pieds dans la neige comme
l’empereur germanique Henri IV à Canossa. Elle venait négocier un accord commercial
particulièrement déséquilibré puisqu’impliquant une taxation des produits européens à
hauteur de 15 %, dont les produits exportés par les États-Unis étaient en revanche exemptés.
De nouveau, les responsables européens se sont satisfaits d’une situation déséquilibrée, parce
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qu’elle aurait pu être pire. En juillet, la même présidente s’était en revanche montrée inflexible
face à Pékin dans un sommet Union européenne-Chine, à propos de la guerre en Ukraine, des
enjeux commerciaux et de Taïwan.

Enfin, de peur que les États-Unis n’abandonnent totalement l’Ukraine, les dirigeants
européens venaient en référer à Washington, accompagnaient Volodymyr Zelensky et
acceptaient, en étant reconnaissants, de payer eux-mêmes à hauteur de 90 milliards les
fournitures d’armes américaines à l’Ukraine. Donald Trump faisait coup double : il satisfaisait
son électorat en montrant qu’il n’y avait plus de dépenses inutiles en faveur de l’Ukraine et
faisait payer la note en alimentant son complexe militaro-industriel par les Européens. Pour
couronner le tout, on apprenait qu’il ne demandait rien de moins qu’à l’Europe de démanteler
sa réglementation et sa régulation des géants numériques américains.

En réalité, jamais un président des États-Unis n’avait été aussi exigeant avec les Européens,
même au plus fort de la guerre froide. Et jamais les Européens n’avaient à ce point pratiqué
l’asservissement volontaire. Or ces derniers étaient dans une situation de menace militaire
existentielle face à l’Union soviétique, et ils bénéficiaient alors de la protection des États-Unis
qui exerçaient un leadership bienveillant sur eux. Ils font désormais face à une menace
militaire bien réelle, mais moins importante que du temps de l’URSS, avec des États-Unis qui
ne garantissent aucune protection, mais qui veulent les voir alignés sur eux. Si l’Europe cède
sur l’enjeu numérique, on pourra affirmer que Trump a repris avec succès à son compte le
concept de « souveraineté limitée » développé par Brejnev en 1968, faisant des États
européens l’équivalent des États satellites de Moscou du temps de la guerre froide.

Croire que faire des concessions à Donald Trump pourrait l’amadouer est une faute
stratégique. Il ne peut en déduire que l’Union européenne est en position de faiblesse et qu’il
peut donc exiger plus. Donald Trump ne fait pas de distinction en fonction de la nature des
régimes, comme le faisaient officiellement ses prédécesseurs. Sa ligne de clivage est entre les
faibles et les puissants, et les Européens lui apparaissent comme étant faibles. De surcroît,
c’est également le message que l’Union européenne envoie au reste du monde.

Peut-on encore parler de valeurs occidentales ?

Donald Trump ne se contente pas de remettre en cause la solidité du bloc atlantique. C’est tout
l’ordre mondial qu’il veut remettre en cause, et cela a des répercussions sur le concept de
« famille occidentale ». Pour lui, le droit international est une contrainte illégitime, venant
entraver le libre exercice de la puissance américaine. Il veut remettre en cause la lente et
difficile édification d’un monde régulé par le droit — certes encore très imparfait, mais
néanmoins préférable au monde d’avant la Seconde Guerre mondiale, où seuls les rapports de
force comptaient. L’ONU, les organisations internationales, le multilatéralisme, le droit
international et tout ce qui faisait le credo des Occidentaux (quitte à ne pas les respecter
totalement dans les faits) ne comptent plus. Donald Trump souhaite ne plus avoir à rendre de
compte.

Face à ce lâchage américain, les Européens auraient pu choisir le sevrage vis-à-vis de leur
dépendance et bâtir sur le long terme. Ils semblent ne pas vouloir le faire : la dépendance a
créé un habitus trop fort. Mais surtout, ils auraient pu se distinguer de Donald Trump sur le
plan des valeurs : sa mise en cause constante du droit international, ses attaques incessantes



contre les Nations unies et le système multilatéral, sa détestation des organisations
internationales, la brutalité de son comportement, la grossièreté de ses propos, le mépris
affiché pour l’ensemble des autres civilisations ou nations, sa confiance illimitée dans le hard
power et son rejet du soft power sont aux antipodes des principes affichés de l’Union
européenne. Cette dernière aurait pu capitaliser, notamment à l’égard des pays dudit « Sud
global », en se distinguant des États-Unis. Le problème, c’est qu’en le faisant, elle ne mettait
qu’en lumière ses propres contradictions, notamment par rapport à la situation en cours à
Gaza et son attitude face à Israël. Alors qu’elle avait affirmé dans un premier temps son
soutien inconditionnel (comment peut-on, en n’importe quelle circonstance, afficher le
caractère inconditionnel d’un soutien, sauf à ouvrir la voie au pire ?), elle commençait à
émettre des protestations légères après quelques mois de bombardements visant en particulier
les civils, allant même jusqu’aux condamnations verbales par la suite, sans jamais passer aux
sanctions, montrant surtout son impuissance, qui ne peut être comprise que comme une
complicité. Et mettre en cause sa crédibilité tant stratégique que morale.

Le tournant manqué vers le Sud

Au moment où les États du Sud s’imposent de plus en plus sur la scène internationale, les pays
occidentaux ont élargi le fossé qui les en sépare. Leur insistance à ce que ces pays prennent
les mêmes sanctions contre la Russie a particulièrement irrité. Les États du Sud estiment qu’ils
n’ont pas à se mêler à une guerre européenne, les Occidentaux n’ayant jamais été sanctionnés
pour celles qu’ils ont menées — et le terme même de sanctions leur rappelle l’ère coloniale.

Les arguments moraux employés par les Occidentaux à l’appui de leur demande de sanctions
suscitaient le scepticisme, renforcé par rapport à leur inaction vis-à-vis du dossier palestinien
avant le 7 octobre 2023, auquel a succédé la colère. Si acquérir des territoires par la force et
bombarder des civils est en effet inacceptable, pourquoi prendre des sanctions dans un cas…
et livrer des armes dans un autre ?

La France, qui pouvait porter un message de rapprochement avec le Sud, a réorienté sa
diplomatie en privilégiant plus encore la cohérence européenne et occidentale, réduisant sa
voilure gaullo-mitterrandiste, phénomène entamé sous Sarkozy, puis renforcé sous Hollande.

Le président Macron estime que les nouvelles circonstances nécessitent de se rapprocher des
pays d’Europe du Nord, de la Pologne et des pays baltes pour n’être pas isolé. Mais n’est-ce
pas au prix d’une dilution des positions françaises ? Qui a fait le plus grand mouvement vers
l’autre ?

Mais surtout, la France a beaucoup perdu en crédibilité et en prestige auprès des pays du Sud.
Elle semble plus faire bloc avec les Occidentaux. Sur le Proche-Orient, elle apparait plus timide
qu’autrefois, la reconnaissance de la Palestine apparaissant bienvenue, mais tardive. C’est
l’Espagne qui semble désormais incarner le rôle de puissance d’équilibre avec les pays du Sud,
mais sans l’historicité et les capacités de la France sur le plan diplomatique et stratégique. La
non-condamnation de la guerre lancée par Israël contre l’Iran en juin 2025 a renforcé cette
idée que la France avait choisi l’alliance civilisationnelle occidentale contre le strict respect du
droit international.

Au moment où la Chine, l’Inde, le Brésil, le Mexique, l’Afrique du Sud et bien d’autres résistent
à l’imperium américain, les pays européens, obnubilés par la peur de la Russie, lui cèdent.



L’influence américaine se réduit en grande partie dans le Sud global et se renforce en Europe.
L’Union européenne souffre de somnambulisme stratégique. Le réveil risque d’être brutal.

Pascal BONIFACE
Directeur de l’IRIS
 4 septembre 2025
https://www.iris-france.org/
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